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Investir dans 
l’immobilier à Genève: 
une valeur sûre?

Dans un contexte de rentrée 
mouvementée où les marchés 
financiers sont turbulents, 
la question de l’investisse-
ment dans l’immobilier se pose 
aux futurs acquéreurs: faut-il 
attendre ou investir dès main-
tenant ?

Portons notre attention sur le mar-
ché Genevois qui est sous pression 
depuis quelques années: avec la 

crise financière de 2008, des inquiétudes 
étaient apparues. Pourtant, malgré un léger 
ralentissement dans les investissements 
immobiliers et un certain attentisme qui 

paraissait bien normal, il n’y a pas eu de 
crise immobilière.
À Genève, il existe un grand déséquilibre 
entre une offre de biens très restreinte et 
une demande toujours plus soutenue. La 
plupart des acquisitions se font dans le but 
de se loger et non de spéculer ce qui rend 
ce marché d’autant plus sain. En outre, il y a 
peu de risque que celui-ci faiblisse dans un 
contexte de taux d’intérêts de prêts hypo-
thécaires très bas.
«La demande dans l’immobilier de pres-
tige reste  toujours aussi soutenue» nous 
indique Valérie Berthault, fondatrice de 
l’agence Berthault Immobilier, spécialisée 
dans le haut de gamme sur la rive gauche 
à Genève. En effet, «la clientèle haut de 
gamme est toujours présente et motivée 

par l’acquisition de biens de qualité 
dans les communes les plus pri-
sées à savoir Cologny, Vandoeuvres, 
Chêne-Bougeries, Collonge-Belle-
rive, Corsier et Anières.  Si 70% de 
nos clients souhaitent acheter sur 
une de ces communes, ceux qui ont 
des budgets de plus de 10 millions 
de francs souhaitent le plus souvent 
une vue sur le lac. Le prix doit néan-
moins être justifié et fondé» ajoute 
Valérie Berthault, «et sans l’estima-

tion d’un  professionnel de l’immobilier la 
vente d’un bien à un prix illusoire fixé par le 
vendeur à peu de chance d’aboutir».
Une fois encore, l’investissement dans l’im-
mobilier et plus particulièrement dans les 
adresses résidentielles s’avère être une 
valeur refuge, ce phénomène n’est pas nou-
veau et se vérifie sur plusieurs générations. 
Le côté rassurant de la pierre provient de la 
volonté de mettre sa famille à l’abri, sous un 
toit. C’est un achat pour une noble cause, 
un achat essentiel dans une vie.
Le franc fort est certes pénalisant pour 
les personnes qui s’installent à Genève en 
provenance  de la zone euro mais la stabi-
lité politique du pays, la qualité de vie et les 
avantages fiscaux pour les personnes s’ins-
tallant au forfait fiscal contrebalancent ce 
phénomène. «Enfin il faut admettre, pour-
suit Valérie Berthault, qu’investir en Suisse 
c’est investir sur un marché de privilégiés».
Alors oui, investir dans l’immobilier à Genève 
est une valeur sûre et sécurisante. Le pro-
blème à Genève n’est pas de s’interroger 
sur le bien fondé d’un achat immobilier mais 
plutôt de dénicher l’objet qui conviendra!  

Valérie Berthault

sortir du marché pour la refroidir, et cela pen-
dant au moins six mois», explique M. Collé. Le 
décalage entre le prix réclamé par le vendeur 
et l’évolution du marché se répercute sur la 
négociation. Il est de tradition, pour fixer le 
prix de départ d’un objet à la revente, de tenir 
compte d’une baisse de 10%, correspondant 
à la marge concédée à l’acquéreur dans le 
cadre de la négociation. Aujourd’hui, et en 

l’espace de six mois, cette décote entre le prix 
initial et le prix final, est passée à 20%.  «Le 
vendeur est obligé de baisser le prix en-deçà 
de la marge coutumière, indique M. Collé, 
nous recommandons donc aux vendeurs pour 
une revente qui viendrait maintenant sur le 
marché, de la mettre à un prix raisonnable qui 
peut être de 10% de moins de ce qu’il était il 
y a six mois».

Dégringolade, correction ou ajuste-
ment?
Après le tassement, peut-on envisager un 
retournement du marché? Les années de 
surchauffe ont-elles créé une bulle? Comme 
chacun le sait, le propre d’une bulle, dans 
l’économie, est que tout le monde la voit 
quand elle éclate, mais personne avant. 
Charles Spierer ne pense pas que l’immo-
bilier suisse soit dans une bulle: «Il manque 
deux ingrédients indispensables à la bulle: 
la spéculation et un crédit trop lourd». Dans 
l’arc lémanique, les étrangers achètent avec 
leurs fonds propres et souvent pour habiter 
leur villa. Ils sont poussés à le faire pour des 
raisons durables, soit du fait la fiscalité de 
leur pays d’origine, comme les Français, soit 
parce qu’ils cherchent la sécurité comme les 
Russes. «Ils n’ont pas de raison de revendre, 
il n’y a donc pas de raison pour que tout cela 
retombe d’un coup», estime M. Spierer, qui 
n’exclut toutefois pas un ajustement dans les 
années à venir: «les arbres ne grimpent pas 
jusqu’au ciel. Il pourrait y avoir un ajustement 
vers le bas en 2012 ou 2013, mais léger».

Les photos en p.40-41 et 48 nous ont été gracieusement 
présentées par CGi IMMOBILIER.
Les photos en p. 46 et 47 nous ont été gracieuse-
ment présentées par Mme Sahrah Scnyder-Gross.  
sarah@ss-g.ch 

La commission perçue par le courtier lors de la vente d’un bien 
peut varier sensiblement en fonction de la valeur du bien et de 
la demande formulée par le courtier – certains n’hésitant pas à 
«casser les prix» pour décrocher un marché.
En principe, la commission est inversement proportionnelle à 
la valeur du bien qui fait l’objet de la transaction. Sur un bien 
«classique», d’une valeur inférieure ou égale à quatre millions 
de francs, la commission peut avoisiner les 4% alors que sur un 
bien supérieur à quatre millions de francs, elle se situera plus 
souvent dans une fourchette de 3 à 3,5 %. Sur des biens tout à 
fait exceptionnels, dont la valeur dépasse 10 ou 20 millions de 
francs, la commission se situera plutôt autour de 2 %.
Ces fourchettes de prix sont généralement pratiquées par 
les agences établies, ayant pignon sur rue, comprenant 
plusieurs collaborateurs. Comme le monde du courtage est 
libre, et que tout un chacun peut s’intituler courtier, du jour au 

lendemain, sans formation particulière, de «petites structures» 
sont apparues sur le marché, qui font de l’ombre aux grandes. 
«Nous les appelons les agences 079, parce qu’elles n’ont qu’un 
numéro de natel, sans bureau, ou encore les agences typex. 
Elles prennent le dossier de quelqu’un d’autre, et l’envoient 
à des acquéreurs potentiels, en réclamant une commission 
souvent inférieure à 2%», indique Anthony Collé, président de 
l’USPI-Vaud. 
«C’est un problème pour nous. Certaines petites structures, 
qui n’ont pas les mêmes frais fixes que nous, cassent les prix. 
Sans formation, sans savoir-faire, sans savoir-être. On voit fleurir 
sur le marché tout et n’importe quoi et cela fait du tort à notre 
profession», explique Régis Von Arx, directeur des agences 
Elitim. Toutefois, même dans les «petites structures», parmi 
beaucoup d’amateurs, il peut y avoir d’excellents professionnels, 
reconnaît M. Collé. 
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